
& wcmmv 1832. (HtmÈMB ARMÉE.) 
NCMÉIIO 2281 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

r

ix d'abonnement est de 17 fr. p. 3 mois, 34 fr. p. 6 mois, et 68 fr. p. l'année.—On s'abonne à Paris, au BUREAU I>U JOURNAL, QUAI AUX FLEURS, 1 1 ; M
me

 V CHARLES-

lEgET? quai des Augustins, 5
7

 ; HOUDAILLE, rue du Coq-Saint-Honoré , 11; BOSSAXGE père , rue Richelieu, 60; àLeipsick, même maison , Rcich-Strass ; à Londres, 

BOSSAGE, Barthès et Lowel, 4, Great-Marlborough-Street ; et dans les départemens , chez les Libraires et aux bureaux de poste. -Les lettres et paquets doivent être affranchis. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Audience du 14 novembre 1832. 

FORME DES JCGEMESS. — JUGE-DF.-PAIX. COMPÉTENCE, 

f.iAl nécessaire, pour la validité d'un jugement qui a été 

Tendu à une audience autre que celle où les débats ont 

'été dos, qu'il énonce que les plaidoiries et les conclusions 

du ministère public ont été entendues à une précédente au-

dience et contienne en outre la mention du jugement de 

remise de cause? (Non.) (Art. 116 et 141 du Code de 

procédure.) 

Est-il nécessaire , à peine de nullité, que tous les magistrats 

' qui ont assisté à une première audience soient également 

vrésaw à celle ou est rendu le jugement , si , d'ailleurs, 

Mijoter du jugement il se trouvait un nombre suffisant de 

tnmstràts ayant entendu les plaidoiries et les conclusions 

durimisib-e public? (Non.) (Art. 116 du même Code.) 

Une demande en paiement d'une somme de 29 fr. 06 cent, 

pour loyers échus et dus en vertu d'un bail verbal à rai-

son de 9 fr. par mois, constitue-t-clle une action réelle ou 

même mixte qui sorte de la compétence du juge-de-paix? 

(Non.) (Loi du 24 août 1790.) 

Les développemens que renferme en point de fait l'ar-

rêt qui consacre ces solutions nous dispensent de rappeler 

tes circonstances de la cause. Elles s'y trouvent suffisam-
ment énoncées. 

Sur la première partie du premier moyen , tiré de la viola-
tion de l'art. 1 1 6 du Code de procédure ; * 

Attendu que si, dans l'exposé sommaire des points de fait et 
de droit, le jugement attaqué du 23 décembre 1 83o ne fait pas 
savoir que c'est à l'audience du 8 du même mois que les plai-
doiries des parties et les conclusions du ministère public ont 
éléen'endues, et qu'à ceUc même audience le dépôt des pièces 
sur le bureau ava l été ordonné par le Tribunal , il ne peut en 
résulter aucune \iolation de l'art. 116 du Code de procédure 
civile, parce que ce n'est pas cet ailicle qui règle ce que con-
tiendra la rédaction des jugemens; 

Que l'art, ti^i , qui règle ce point , n'exige pas que la rédac-
V?™.*
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gemens contienne l'indication du jour où les plai-

<loi îes des parties et les conclusions du ministère public ont 
«te entendues, et la mention d'un jugement de remise de cause 
ordonnant le dépôt des pièces sur le bureau; 

Quelarédactiondujugement attaqué est d'à Heurs conforme 
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Attendu, quant à la deuxième partie du même moyen , que 

«circonstance que le président du Tribunal civil de Valen-
'«wes n a pas concouru au jugement attaqué du décembre 

bien qu'il
 e

ùt assisté aux plaidoiries des parties , aux con-

taire , et que, d'autre part , le montant de ce bail pour sa durée 
n'était que de 9 fr. 34 c. ; 

Qu'ainsi , en décidant que le juge-de-paix avait, dans l'es-
pèÇe, compétemment prononcé en premier et dernier ressort, 
le jugement attaqué , loin de violer l'article invoqué de la loi 
de 1790, n'en a, sous tous les rapports , fait qu'une juste 
application. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (-P 

(Présidence de M. Delahave.) 
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Audience du 27 novembre 

L'art. 155 du Code de procédure civile comprend-il dans sa 

disposition toutes les parties qui laissent prendre défaut 

contre elles, soit quelles aient ou non constitué avoué
1
! 

(nés. heg,) 

4
 Une demande en résiliation de bail, formée par les hé-

ritiers Mignon contre MM. Nau, Goultet, Gaudelet et 

Chàtillon , administrateurs , actionnaires et gérans de la 

société des Bains de Jouvence, a fait naître cette question 

de procédure qui , par sa fréquence, est d'un intérêt de 
chaque jour. 

Lors de l'appel de la cause , un premier jugement par 

défaut fut rendu contre M. Nau; plus tard, le 10 octobre 

dernier, la chambre des vacations rendit un autre juge-

ment qu'elle déclara commun avec MM. Coultet, Chàtil-

lon et autres , qui avaient constitué avoué. Dans la hui-

taine de la signification de ce jugement , ces derniers y 

formèrent opposition ; mais les héritiers Mignon leur ont 

opposé, par l'organe de M
e
 Coffinières, l'art. 155 du 

Code de procédure , et ont soutenu qu'un second juge-

ment, rendu par suite d'un premier jugement par défaut, 

profit joint, n'était pas susceptible d'opposition, et ne 

pouvait être attaqué que par la voie de 1 appel. 

Cette prétention a été combattue par M
e
 Delangle, dont 

les moyens se trouvent reproduits dans le jugement du 

Tribunal , ainsi conçu : 

En ce qui touche l'opposition des sieurs Coullet , Gaudelet 
et Chàtillon : 

Attendu qu'aux termes de l'art. i5j du Code de proce'dure 
civile, l'opposition à un jugement par défaut rendu contre une 
partie ayant avoué, est recevable lorsqu'elle a été formée dans 
la huitaine de la signification du jugement ; 

Attendu que celte opposition a été formée parles sieurs 
Coultet et autres, dans le délai prescrit ; 

Attendu que l'art. i53 du Code de procédure, sur lequel les 
héritiers mignon appuient leur fin de non recevoir, n'est point 

applicable aux parties ayant avoué en came , ainsi qu il ré-
sulte de son texte , de son esprit et des principes généraux du 
droit ; 

Qu'en effet le but de cet article est de faire qu'une chose ju-
gée dans un degré de juridiction avec une des parties , le soit 
avec toutes celles ayant le même intérêt ; que s'il a paru sulli-
sant au législateur que cet intérêt fût représenté par une seule 
partie, il n'a pas dû vouloir, et il n'a pas en effet voulu réduire 
les moyen» que la loi générale donne à cette partie pour éclai-
rer ses juges , ce qui arri. erait , si elle n'avait pas le droit de 
former opposition au jugement qu'elle aurait laissé prendre 
contre elle par défaut; 

Attendu que la disposition de l'ait. i53 portant que le juge-
ment ne sera pas susceptible d'opposition, ne saurait s'appli-
quer qu'aux parties défaillantes ; dont cet article s'occupe , 
c'est-à-dire à celles qui n'ont pas d'avoué, à celles qui ont été 
réassignées pour le jour de l'appel de la cause;. 

Que cette déchéance n'est, d après le texte de la loi, que la 
peine de la non comparution sur la seconde assignation , et ne 
peut être encourue que par ceux auxquels cette réassignation 
a été donnée dans les termes de la loi , c'est-à-dire par les par-
ties n'ayant pas d'avoué en cause ; 

Qu'à l'égard des autres parties chargées par la loi de stipu-
ler leurs intérêts el ceux des défaillais, elles restent dans le 
droit commun, et lejugement par délaut qui intervient contre 
elles , est un premier jugement rendu contre des parties ayant 
avoué, et ce jugement doit être susceptible d'opposition con-
formément à l'art. du Code rie procédure ; 

Que la loi a eu si peul'intention de changer par l'art. i53 la 
position ries parties ayant constitué avoué , qu elle n'a pas or-
donné qu on leur ferait connaître qu'il existait dans l'instance 
des parties défaillantes; quVinsi elles encourraient une dé-
chéance sans aucune mise en demeure, ce qui serait contraire 
aux principes du droit ; que sans doute ceux qui requièrent 

prononce la mise eu liberté d'un détenu pour dettes, peut 

elle être soumise à i appréciation du Tribunal'? (Non.) 

Incarcéré le 2 avril 1851 pour dettes commerciales, 

M. Michaux , profitant du bénéfice de la loi du 17 avril 

dernier, qui augmentait la consignation alimentaire, a 

demandé sa mise en liberté pour insuffisance d'alimens. 

Conformément à l'art. 50 de la loi nouvelle , M. Michaux 

s'adressa par requête à M. le président, qui, en audience 
de référé , ordonna la mise en liberté. 

Le créancier, M. Pingeon, prétendant que la consigna-

tion alimentaire prescrite par la loi avait été déposée , 

s'est adressé au Tribunal , et a demandé la réintégration 

de son prisonnier. Celui-ci a soutenu, par l'organe de M" 

Liouville , que le président des référés avait statué dans 

le cercle de ses attributions , et que le Tribunal était sans 

pouvoir pour critiquer cette décision; et if basait cette 

argumentation sur l'art. 50 de la loi du 17 avril 1852 , 
ainsi conçu : 
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l'application de cette déchéance, ont ordinairement signifié le 
jugement de jonction aux avoués constitués, mais que cette si-
gnification , qui n'est pas prescrite par la loi , ne saurait pro 
duire d'ef fet ; 

Par ces motifs , le Tribunal , sans s arrêter ni avoir égard a 
la fin de non recevoir proposée par les héritiers Mignon , dont 
ils sont déboulés, reçoit les sieurs Gaudelet, Chàtillon et 
autres opposaus au jugement du 20 octobre dernier. 

CONTRAINTE PAR CORPS. 

L'ordonnance du président en audience, de référé, laquelle 

«En cas d'élargissement faute de consignation d'alimens, il 
suffira que la requête présentée au président du Tribunal 
civil soit signée par le débiteur détenu et par le gardien de la 
maison d'arrêt, ou même certifiée véritable par le gardien. 

«Cette requête sera présentée en duplicata : l'ordonnance du 
président, aussi rendue par duplicata, sera exécutée sur 
l'une des minutes qui restera entre les mains du gardien.» 

Cette fin de non recevoir , combattue par M° Desprefz 

dans l'intérêt de M. Pingeon , a été accueillie par le juge-
ment suivant : 

Attendu que M. le président, par son ordonnance du 11 
septembre dernier , rendue dans la limite des pouvoirs a lui 
donnés par la loi, a épuisé sa j uridiction et celle du Tribunal; 

Le Tribunal se déclare incompétent, renvoie Pingeon devant 
les juges qui en doivent connaître , et le condamne aux dé-
pens. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Lebobe.) 

Audience du 25 novembre. 

Lorsqu'un jugement par défaut a renvoyé une contestation 

devant arbitres-juges, et qu'après la signification de ce 

jugement, et assignation à comparaître devant les arbitres, 

ceux-ci se sont constitués en Tribunal arbitral , sur lu 

seule comparution du demandeur , le défendeur défail-

lant est-il encore recevable à foi-mer opposition au juge-
ment qui a institué l'arbitrage ? ( Rés. aff. ) 

La société Ducrest etC
e
 avait confié à M. Poullain une partie 

de toiles pour en opérer la vente. Le mandataire n'ayant pas 
rendu compte de sa gestion, MM. Ducrest et C

e
 se pourvurent 

devant le Tribunal de commerce et demandèrent une nomi-
nation d'arbitres-juges pour faire statuer sur le fond du litige. 

M. Poullain ne se présenta pas sur cette assignation. Les de-
mandeurs désignèrent pour leur arbitre M" Ducros, avocat. Le 
Tribunal nomma d'office M' Saunière pour le défaillant. MM. 
Ducrest et C

e
 s'empressèrent de signifier lejugement du Tri-

bunal de commerce au domicile de ;Vl. Poullain , et de le som-
mer de comparaître devant les arbitres. M. Poullain, qui était 
alors absent, n'obtempéra pas à cette sommation. Les arbities 
ouvrirent néanmoins leur procès-verbal et se constituèrent en 

Tribunal arbitral. M. Poullain , de retour à Paris, apprit ce 
qui s'était passé, et se rendit opposant au jugement consulaire 
par défaut. 

M" Chévrier , agréé de MM. Ducrest et C
e

, a soutenu 

la non recevabilité de l'opposition. Dans le système du 

défenseur , le jugement par défaut qui a institué l'arbi-

trage , a reçu son exécution par la constitution du Tribu-

nal arbitral. H n'y avait pas d'autres moyens d'exécuter 

la décision du Tribunal de commerce. Si , après la cons-

titution arbitrale, le défaillant avait le droit d'attaquer la 

sentence instituant l'arbitrage , il le pourrait également 

après lejugement des arbitres. Il n'y aurait ainsi aucune 

possibilité de parvenir à se faire rendrejustice par la voie 

arbitrale, qu'impose la loi en matière de société. Il suffirait 

pour cela que l assigné refusât de comparaîire devant le 
Tribunal de commerce et devant les arbitres. 

M
e

Beauvois, agréé de M. Poullain, a répondu que, 

d'après l'article 159 du Code de procédure civile , l'oppo-

sition était recevable , parce qu'il ne résultait pas de l'exé-

cution donnée au jugement par défaut, que le défaillant 

eût eu connaissance de cette exécution puisque les arbi-

tres s'étaient constitués et avaient ouvert leur procès-ver-

bal, en l'absence ct à l'insu de M. Poullain. II n'est pas 

exact de dire que la mauvaise volonté du défendeur peut 

paralyser la justice arbitrale. II est toujours facile au de-

mandeur d'obtenir jugement des arbitres. Lorsque la sen-

tence arbitrale vient à être mise à exécution par des ten-



talives de saisie , le défendeur est bien alors obligé de foi> 

nier opposition au jugement qui a constitué l'arbitrage , 

pour faire tomber la décision des arbitres. Le jugement 

consulaire, qui déboute de l'opposition , rend l'arbitrage 

définitif, et il n'est plus possible d'arrêter la condam-

nation que prononce de nouveau le Tribunal arbitral. 

Le Tribunal: 

Attendu, qu'aux termes de l'art, tag du Code de procé-

dure civile , le jugement par défaut n'est réputé exécuté 

qu'autant que , par les moyens d'exécution , la partie condam-

née à eu connaissance du jugement rendu contre elle ; 

Attendu que , dans l'espèce , rien ne prouve que Poullain ait 

eu connaissance des condamnations prononcées contre lui ; 

Par ces motifs, reçoit Poullain opposant en la forme, et or-

donne qu'il sera plaidé au fond. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

( 114 ) 

raison pleine de chaleur e» d'entraînement , où , parlant de 

la Marseillaise, il a dit que bientôt peut-être, comme en 

92, ce chant national guidera encore nos pas yer^w 

frontière pour la défense de !a patrie et de la liberté. l»es 

applaudissetnens unanimes, que la tour na pas <»«P™-
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de l'habile avocat. , , , „ .
 t M

 i
n 

M. l'avocaWïéncral a renoncé a la réplique , et ai. u 1" avocat-géttcral a .«...w„ 

président a résumé les débats avec une haute impartialité 

Il était facile de prévoir, et par la déposition des témoins 

fet par Ce résumé lui-même 

je lui !'( pondis que non, « il
 M

- retira. 

<•< : 
cembre,rie 

Drouilly? — n. uni , monsieur. — D Quel 

' tif apparent de cette visite?— R. ,]
e
 dis que je ̂

 1 

vous êtes-vous pas présentée ch
ez

 \ * *< 
- II. Oui, Monsieur. —1). Quel 

COUR D'ASSISES DE L'HÉRAULT (Montpellier). 

AFFAIRE DE M. LAISSAC. 

Des troubles ont eu lieu à Montpellier dans les soirées 

des 18 et 19 août. Des groupes nombreux parcouraient la 

ville en faisant entendre divers chants et ties cris outra-

geans pour l'autorité locale ; la force armée ayant été mise 

sur pied, fut assaillie à coups de pierres ; plusieurs mili-

taires et agens de la force publique furent blesses , et les 

ordres de l'autorité tout-à-t'ait méconnus. Par suite de ces 

faits , une ordonnance de prise de corps fut décernée 

contre M. Laissac, ancien sous-préfet, décoré de juillet, 

accusé f de s'être rendu complice d'une rébellion envers 

les agens de l'autorité publique et ceux de la police admi-

nistrative agissant pour l'exécution des lois ; ladite rébel-

lion commise par une réunion armée de plus de 20 per-

sonnes ; 2° de coups ét blessures portés à des agens de la 

force publique pendant qu'ils exerçaient leur ministère , 

desquels est résultée effusion de sang , etc. ; prévenu en 

outre, suivant l'acte d'accusation, d'avoir, dans la soirée 

du 19 , continué à faire partie d'un attroupement après la 

première sommation légale. M. Laissac était parvenu à se 

soustraire à l'exécution du mandat décerné contre lui , 

mais, quinze jours avant le jugement de sa cause, il s'était 

constitué prisonnier, et il comparaissait le 27 novembre 

devant la Cour d'assises , présidée par M. Vène , conseil-

ler à la Cour royale de cette ville. Privés de documens 

positifs, nous ne "pouvons rendre compte des débats de 

cette affaire que d'après nos souvenirs. 

Un public nombreux, composé en grande partie de 

jeunes gens, encombrait la salfe, et manifestait fréquem-

ment, pendant, les débats, ses sympathies pour l'accusé. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, on a procédé à 

l'audition des témoins dont les dépositions étaient peu 

significatives. La plus remarquable a été celle d'un offi-

cier de la garde nationale qui a déclaré que, s'étant 

avancé vers un groupe pour lui adresser quelques exhor 

tations, l'accusé lui aurait dit : Voyez comment ïon nous 

traite, nous autres patriotes, pour avoir chanté la Marseil-

laise ; encore le témoin n'est-il pas sûr si l'acccusé s'est 

servi des mots : voyez comment l'on NOUS traite, ou 

simplement comme l'on traite les patriotes. De telles dépo-

sitions rendaient difficile la tâche du ministère public ; 

aussi M. î'avocat-général a-t-il abandonné la partie de l'ac-

cusation qui tendait à présenter le prévenu comme auteur 

des troubles , et s'est-il borné à établir, par la supputa-

tion du temps et des lieux, le fait de complicité. 

M. Laissac a pris ensuite lui-même la parole ; il s est 

attaché à démontrer que ce n'était point pour des faits 

aussi vagues que ceux mis à sa charge qu'il était appelé 

devant le jury, mais bien à cause de ses opinions politi-

ques ; et qu'en sa personne le pouvoir avait en vue de 

persécuter tout un parti. Il a exprimé à peu près cette 

idée qu'aujourd'hui l'on voulait flétrir par le nom de ré-

publicains, tous ceux qui manifestent de nobles et géné-

reux sentimens; et déclarant qu'il était en effet lui-même 

républicain, il a expliqué, par une profession de foi éten-

due, ce qn'H entendait par ce mot. Laissant, dit-il, aux 

niais la crainte de la terreur et des échaufauds dont 40 

années de civilisation rendent le retour impossible, il pro-

teste contre le gouvernement de la place publique et de 

îa violence ; il tient peu aux mots, et il lui est indifférent 

que le chef de l'Etat porte le titre de Roi, de Président 

ou de Consul ; c'est à la réforme des institutions qu'il s'at-

tache pour amener l'anéantissement de toutes les aristo-

craties, et un gouvernement dans le seul intérêt des mas-

ses. Ces résultats, il prétend qu'ils ne peuvent être obte-

nus par les formes monarchiques, et il se livre à un exa-

men caustique et animé de la marche actuelle du gouver-

nement, qui provoque des observations de la part de M 

le' président. 

Abordant ce qui lui est personnel , M. Laissac raconte 

que, destitué à cause de l'indépendance de ses opinions , 

de la sous-préfecture oit il avait été appelé après la révo 

lution de juillet , il s'était rendu à Pans pour y chercher 

des moyens honorables d'existence ; qu'il écrivait dans la 

Tribune et servait de secrétaire à M. Mauguin, député, 

et que celte position avait attiré sur lui l'œil de la police 

A ce sujet , se livrant à des digressions satiriques et mor-

dantes sur MM. Gisquet, Foudras et Vidocq, il raconte 

que ce dernier, sous le nom de comte de Saint-Jules, est 

reçu dans la meilleure société de Paris, chez les gendar-

mes , chez le procureur du Roi.... A ces mots, M. le pré-

sident a interrompu l'orateur, en disant que la Cour, pour 

laisser pleine latitude à la défense, s'était jusqu'à présent 

montrée indulgente sur ce que celle-ci pouvait contenir do 

répréhensible, mais que le respect qui lui était dû l'em-

pêchait d'en entendre davantage, et qu'elle allait en déli-

bérer. 

Mais pendant son absence , M. Laissac a déclaré renon-

cer à la parole , et M
e
 Bertrand, son défenseur, a aussitôt 

abordé la discussion des faits. Après avoir combattu les 

ïirmeas du ministère public , il a terminé par une péro-

\e résultai de ce procès : te 

jury a répondu négativement sur toutes les quêtions, et 

M. Laissac a été acquitté. Les cris de vise la liberté, vive 

le itmi ! ont aussitôt retenti dans la salle, et ont provo-

que une réprimande sévère de M. le président. 

Nous n'ajouterons, dit le journal de Montpellier, qu une 

seule réflexion , qu'a fait naître en nous le discours de M. 

Laissac. Convaincus que le mode de nos institutions est 

le seul propre à amener toutes les améliorations politiques 

désirables et possibles, nous ne partageons pas les opi-

nions qu'il a émises sur ce sujet. Mais celte différence 

dans noire manière de voir ne doit pas nous empêcher de 

«connaître que M. Laissai: a fait preuve d'un talent ora-

toire fort remarquable dans la composition , et surtout 

dans le débit de son discours. Nous regrettons seulement 

que ce talent, égaré dans une fausse voie, ne soit em-

ployé qu'à soulenir une lutte impuissante ou fatale, et 

nous désirerions qu'au lieu d'être réduit à jeter un faux 

éclat sur les bancs d'une Cour d'assises, il eût voulu bril-

ler sur un plus digne théâtre , et devenir , comme il le 

pourrait , profitable au pays et à M. Laissac lui-même. 

porter un livre de messe qu'une des ouvrières -i X 

chez mon père. — D. Qu'avez-vous fait chez voir,"
 1 

— R. .1 ai demande après ma tante. Etant entré*
1
* 

dans la cuisine , j'ai vu un pot devant le feu • iWH-
alors, je me suis approchée de la cheminée ' j'ai*,** 

vert la marmite , ex j'y ai jeté du vert-de -oris 
M. le prMcnl : AVez-vous jeté tout ce quecom 

paquet que vous avait remis Peigné?
 ,,,e

Hait|, 

Clémentine : Non, Monsieur, je n'en ai jeté nn'
u 

lie, un tiers environ. 1 ne Par. 

M. le président : Ce jour là , avant de vous rendr 

voire oncle , n'aviez-vous pas vu Peigne? — R . (j
ui

 , 

sieur ; il m'avait dit qu'il fallait en finir... q
ue Ce

|'
 1 

passerait pas bien. — D. Sortie de chez Drouilly on"^ 

vous allée? — R. Je suis retournée à Baye, ou jé su'^ 
rivée vers cinq heures et demie. "

s 

1/. le président : Rentrée chez votre père , qu'y 
vous l'ait? 

Clémentine : Ma sœur .m'a dit que Peigné déshajt 

>arler, je me dirigeai vers la chaussée de i'ElanTdeB» 1 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE (Reims). 

( Correspondance particulière. ) 

PBÉSIDEKCE DB M. DEGLOS. — Audience du 'in novembre. 

Jeune fille accusée d'empoisonnement sur sonpire, sa mire , 

ses sœurs , son oncle, sa tante et sur plusieurs domestiques. 

— Jeune homme, amant de cette fille , accusé de compli-

cité. — Menaces d'incendie. — Incendie. (Voir la Ga-

zette des Tribunaux du 24 novembre.) 

Long-temps avant l'ouverture de l'audience , une foule 

considérable de curieux se pressait vers les avenues du 

Palais-de-Justice. Enfin l'heure tant désirée sonne ; les 

portes de la salle sont ouvertes , et aussitôt des flots de 

spectateurs se précipitent dans l'étroite enceinte de la 

Cour. Tout le monde parle , ou plutôt tout lé monde crie; 

c'est à qui occupera les premières places ; les huissiers 

réclament en vain le silence; ce n'est que lorsque la Com-

parait que le calme se rétablit. 

On introduit les accusés. Clémentine Prat s'avance 

lentement ; elle ose à peine lever les yeux. Son attitude 

est modeste ; tout indique qu'elle souffre ; elle paraît ac-

cablée et cherche constamment à dérober sa figure aux 

regards avides de ceux qui l'observent. Peigné, son com-

plice , a une toute autre contenance ; il affecte beaucoup 

de tranquillité ; sa mise est très recherchée ; il a de longs 

et beaux cheveux, qu'il relève fréquemment comme pour 
attirer sur lui tous les yeux. 

Après les questions 'd'usage, lecture est donnée, par le 

greffier, de l'acte d'accusation. Nous l'avons publié en-

tièrement dans la Gazette des Tribunaux du 24 novembre. 

Il est procédé ensuite à l'interrogatoire des accusés. 

M. le président : Fille Prat, à quelle époque ont com-
mencé vos relations avec Peigné ? 

Clémentine : Ait mois de janvier 1851. 

M.Je président : Vos païens connaissaient-ils ces rela-

tions ? — R. Non , Monsieur; c'était a leur insu. — D. 

N'avez-vous pas fait un voyage à Mourlin avec Peigné, et 

à quelle époque ce voyage aurait-il eu lieu? — R. Oui , 

Monsieur ; nous avons'été ensemble à Mourlin : c'était un 

dimanche, dans le mois de décembre, le 4, je crois. Pei-

gné, avant la messe, m'avait donné rendez-vous dans le 

bois. Je suis partie après les vêpres. — D. Peigné ne vous 

avait-il pas déjà parlé de son mariage avec une autre? — 

R. Oui, Monsieur, il avait en vue M
1,e

 Otidinol de Congy ; 

mais il me dit qu'il m'épouserait si je faisais tout ce qu'il 

me dirait. Lui ayant demande des explications, il m'ap-

prit que son père exigeait qu'il se mariât avec M
Ue

 Otidi-

nol , parce que cette demoiselle avait de la richesse ; il me 

parla de dot. Je lui demandai ce qu'il fallait faire pour 

qu'il consentît à m'épouser ; il me répondit qu'il s'agissait 

de meure quelque chose dans les alhnens de mes parens, 

qu'il me donnerait une petite poudre à cet effet. Je lui dis 

alors : mais qu'est-ce que cette poudre fera ? — Elle les fera 

mourir, reprit-il, (Mouvement.! — Eics-vons fou, lui dis-

je ? — Atm , répondit-il , je sais ce que je dis ct ce que je 

fais. (Nouveau mouvement.) Peigne me remit en môme 

temps un petit paquet. 11 n'y a que cela, dit-il, qui puisse 
réaliser nos projets d'union. 

M* I* président : Qu'avez-vous pensé alors? 

Clémentine : J'ai pense que c'était du poison. 

M. le président : Quand avez-vous ouvert ce paquet?— 

R. Le jour ou j'ai fait le fait. — I). Quelle espèce de poi-

son contenait-il ?— R. Du vm-de-gris, — D, Jitaiuil tout, 

a-fait en poudre? — R. Non, Monsieur; mais j'tti achevé 
de le piler sur la croisée. (Sensation.) 

M. le président : Avez-vous promis à Peigné de faire 

usage de ce poison? — R. J'ai dit à Peigné que je ne vou-

lais pas suivre ses conseils , et comme je refusais de faire 

ce qu'il me demandait, nous nous sommes quittés en dis-

grâce. — D, Vous êtes-vous revus depuis? — i\. Oui , 

Monsieur, Peigné rue renouvelait toujours ses proposi-

tions ; il me dit de choisir un jotir où i|
 v

 aurait un men-

diant à la maison, afin d'éloigner tout soupçon. Il ajouta 

que si je persistais à ne pas vouloir faire ce' qu'il nie di-

sait, il continuerait son mariage avec M"" Oudinot Je re-

fusai toujonrs.-D Peigné n'est-il pas venu un jour chez 

votre père - R. Il est venu sous prétexte d'acheter du 

beurre. Il me demanda si j'avais fait ce qu'il m'avait dit • 

lieu du rendez-vous; Peigné me demanda si j'avais i 

fait ce qu'il m'avait dit, je lui répondis que oui. /( fJp 
faire autant chez ton pire, ajouta-t-il, c'est le seul mou^ 

me faire quitter M
11
' Ouilinot. Peigné nie parlait toLJj 

de son mariage avec moi à cette condition. Je lui t lis ^
J 

c'était un trop grand crime , que je ne pourrais fajj 
m'y déterminer. 11 chercha à me rassurer : Pukaueo£ 

reprît-il , « la force de le permettre , il aura lu force de) 

pardonner. (Vive rumeur dans l'assemblée, marques d'i 

dignation). Je quittai Peigné et revins à la maison ,
 0

j|! 

trouvait un mendiant, le nommé Gobin. On disposai) J! 

salade au lard pour souper; maman me dit de tenir | 

queue de la poêle , je profitai de ce moment pour y M. 

une partie de la poudre qui restait dans le petit fo, 
que m'avait procuré Peigné. 

M. le président : Vos pareils et les gens de la maison 

ainsi que le mendiant, n'ont-ils pas tous mangé decottç 

salade? — H. Oui, Monsieur, moi seule n'y ai pas goûte 

— D. Que vous dit-on à ce sujet? — R. Mon père me dit 

Mais tu veux donc nous empoisonner ! Je lui répondis 

Où voulez-vous que j'aie du poison? On me demanda pour! 

quoi je ne mangeais pas , je répondis que puisque là
 v 

lade était mauvaise , ce n'était pas la peine d'en poulet. 

M. le président : Peigné n'est-il pas venu vous voit 

depuis chez votre père? — R. Il est venu le lendemain 15, 

au soir. Je lui dis qu'il ne pouvait pas rester , parce 

y avait un étranger à la maison. Le 16, vers dix mm 
du soir , en l'absence de mes parens , Peigné est venu d-

nouveau. Mes sœurs étaient couchées. — D. Que TOUS 

dit Peigné? — R. Il me dit qu'on nous soupçonnait, qu'il 

fallait agir autrement. Il m'engagea à écrire ce qu il me 

dicterait, disant qu'il y mettrait un nom qui éloignerai: 

l'attention. Il proféra des menaces contre mon oncle; i| 

dit qu'il le brûlerait. Je répondis à Peigne qu'il v Mi 

assez de malheurs comme cela ; mais sur ses instances, 

je me déterminai à écrire les placards qui, depuis, ont 
été trouvés. 

M. le président : Pourquoi Peigné n'a-t-il pas voulu fa'uv 

lui-môme ces placards?—R. Parce que, disait-il, son écri-

ture était plus connue que la mienne. — D. Peigne À 

arrivé chez vous à dix heures du &oir; jusqu'à ijtSf 

heure êtes-vous reslés. ensemble ? — R. Jusqu'à vk 

heure du matin. — D. Avez-vous conservé les placards 

— R. Non , Monsieur, Peigné les a emportés, en i» 

disant qu'il ne me demandait plus rien, qu'il se charge.!
1 

d'incendier, non la maison de mon oncle Drouilly, mais 

une meule ù lui appartenant, afinque l'on crût que c'etai 1 

un mendiant, et par vengeance, 

M, le président : Est-«e vous qui avez affiché l«s pla-

cards? — R. Non , Monsieur. — D. Avez-vous participe 

à l'incendie qui a éclaté chez Drouilly?-™ R. Non, Mon-

sieur. — D. Savez-vous qui y a mis le feu? — R. m, 
Monsieur, 

Pendant l'interrogatoire de l'accusée, interrogatpie 

qui a été fort long , Peigné est resté impassible, (M 

s est pas tourné une seule fois vers la malheureuse fille-

et ne l'a point interrompue. Il n'a manifesté aucun Rltf 

veulent de surprise ni d'indignation. 11 a tout écoute (Wf 

dément. On eût dit en quelque sorte que Clémentine par-

lait d'un autre que lui. 

M. le président, avec gravité: Accusé Peigné, v»" 

venez d-entendre les déclarations de Clémentine ; son-

elles l'expression de la vérité? 

Peigné : iNon , Monsieur. J'ai eu des relations très inttffl* 

avec Clémentine; mais je ne lui ai jamais promis «le l'épot^ft-

J'ai toujours eu d'autres vues. Je ne lui ai pas dit tjHP.jfl* 

! o,ooo fr. , et que je voulais en avoir autant de la feiniftÇ
8
'* 

laquelle je me marier is. Je n 'ai donné aucun coiv-eil ■>
 (

-
; 

mentine pour faire périr ses parens. J'avais d'autres n 

pour me procurer un parti avantageux. Il est faux qeîJ
c

 ?' 

aie remis le petit paquet de vert-de-gris dypt elle pan* ' 

n 'ai pas été chez Prat , le ?4 , jour de l'empoisonnementi J 

n'ai pas vu Clémentine le mardi. Elle est venue nie «"jjj 
chez moi le mercredi ou le jeudi , vers onze heures dtt** 

Ce jour-là je revenais de Congy , où j'étais allô voir M"j " 

dinot. nia prétendue. J 'ai fait appeler Clémentine sur 

Sée de l'éiaii" de Bayle. Elle y est arrivée avant moi. Il P
ol

j* 

être sept ou huit heure', du soir. 11 n'a point élé queslipn
 d 

poisonnement. 

CIIM<"!;' U. le président : Quel était donc l'objet de voire va- ^ 

•U. C'était un rendez-vous d'amour. — D. Vous ave 

lans votre premier interrogatoire que c'était pour rendre '"
It 

bague à Clémentine pourquoi ce mensonge 

Peigné , avec hésitation : Jp ne croyais pas être conip rcif" 

dans cette affaire. Je croyais n'être entendu que cornai ,
|( 

moin. Jene voulais pas fait e connaître mon inconuiute Cf 

de mademoiselle (Mouvement). , , ,5-:: 

M. le président: Ne vous c'tes-vous pas présente K ^ 

it5 décembr e, au soir, dans la maison de Prat , en 1 abset 

pére et mère de C émentiiie, qui étaient alors en
 v

oyag
e

 • ^ 

Peigné : Oui , Monsieur : la première fois , Clémeo 
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,en
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S

e« ir. Mademoiselle L 'ignorait 
"i Ss mou mariage avec M

1
 Oudinot ; 

'f lots q
ue
,^, «oins à me voir. (Nouveau mouvement) 
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as*r cliercli f.lUis trouver Clémentine , quoique j< 
peig"

e

 autre
; c'était pour prendre mon plaisir; 
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 époque des soupçons planaient 

}/■ ^/pénicilline; comment consentiez-vous avoir une 

lats: 

ir publique accusait des plus criminels atten-
irais que M
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" fût soupçonnée ; ce n'est que le 
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 vous n'avez point affiché ce; 

ksP
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a
 s iviis «i fait mettre le feu chez D 

2L& tout ce que raconte la fille Prat ? 
' D ,Umi ■ Non , Monsieur le président , je 1 afin 

fi le président: Cependant, Clémentine, en vous aceusant, 

• ,-nse elle-même ? . 

s
a«- u - . i» nprsi^te à soutenir que te suis entièrement Peigne ■ ae [ro»»

 ;
 ^ J 

unJer à tout ce qui s est fait. 
M. k président . On va entendre les témoins. 

1 ' .udience est suspendue et reprise au bout d'un quart 
l heure Pendant cette suspension , des conversations vi-

I f et animées s'engagent dans toutes les parties de la 
aile Chacun commente les réponsés des accuses. Celles 

de Peigné paraissent produire une impression qui est 
loin de lui être favorable. . 

On appelle les témoins produits par le ministère pu-
blic et par Peigné. Ce n'est pas sans éprouver un senti-
ment pénible, qu'on apprend que l'audition des person-
nes citées à la requête de ce dernier, a pour but unique 
d'établir l'immoralité de Clémentine, ultérieurement à 
ges liaisons avec Peigné. On a vu avec satisfaction que ce 
but n'avait pas été atteint. " 

A 5 heures et quart laudience est levée et renvoyée au 
lendemain. 

Audience du 28 novembre. 

A dix heures la Cour prend séance ; l'affluenceest plus 
grande encore que la veille ; la curiosité , l'intérêt qu ex-
citent les débats de cette grave affaire , vont toujours 
croissant. L'attitude de Clémentine est la même ; Peigne 
conserve son calme ; rien de ce qui se passe autour de lui 
ne l'émeut ; cette remarque indispose contre lui. 

La Cour entend deux témoins qui s'étaient subitement 
trouvés indisposés le premier jour : la demoiselle De-
1 ii me, l'un d'eux, s'avance péniblement; elle peut à 
|:eine se soutenir. Il est évident que la présence de Clé-
mentine sur le banc des accusés , lui fait un mal horrible ; 
elle avait précédemment éprouvé une violente attaque de 
nerfs. » 

Après l'audition des témoins , qui confirment les faits 
rapportés dans l'acte d'accusation , la parole a été don-
née à M. Boullocbe , procureur du Roi. Ce magistrat , 
dans une plaidoirie remarquable qui a duré plus de trois 
feufes , a soutenu l'accusation , sauf le chef de l'incen-
die. » J! est impossible , a dit ce magistrat, d'expliquer 
I culpabilité de la fille Prat , sans reconnaître celle de 
Peigné, i 

m Bouché , conseil de Clémentine , et Me Mongrolle , 
conseil de Peigné , ont ensuite présenté la défense des 
accuses, C'est une tâche qu'ils ont habilement remplie : 
nous regrettons beaucoup qu'il ne nous soit pas possible 
| reproduire les discours prononcés à l'appui de Lae-
wior. et de la défense, il y a eu assaut de talent et 
u énergie ; tout l'auditoire a été profondément ému. Clé-
mentine Prat "fondait en iarrr.es; Peigné , Peigné seul, 

l'œil sec ; il était impassible. 

« est six heures ; M. le président annonce une nouvelle 
suspension. 

f sept heures, neure indiquée pour la reprise de l'au 
jJWp , la foule grossit de plus en plus ; on peut à peine 

le PalaisrdeJustice, M. le président et M. le pro 
! ,|l(

'm du Roi arrivent : il leur est impossible de péné-
'" l'Ius loin que le péristile. On envoie chercher des 
^'"larmes qui , aidés du poste de l'Hôtel-de-Ville , par. 

"ment , non sans peine , à leur ouvrir un passage. En-
. ^quelques instans après , la Cour monte sur le siège, 
ffl obtiennent difficilement le silence. M. le 
t aillent fait son résumé , et lit les questions qui sont au 
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miM viennent reprendre leur place. 

Cloniof r," !iî |H déclaration : il en résulte „ 
mue Prat est déclarée coupable d'attentat à la vie des 
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 veur des deux acc

«sés- ( Mouvement pro-

La Cour se relire dans la chambre du conseil pour dé-
ii >ercr ; rentrée en séance , elle rend un arrêt par lequel 
elle condamne Clémentine Prat et Pierre-Remy Peigné à 

pudique
 travaUX forcés a

 l
)er

P
éluité et

 à l'exposition 

Clémentine Prat garde le silence ; elle pousse seule-

dioir
 San

S
lols

>
et lient sa fi

S
ure

 cachée dans son mou-

Peigné se levant , et d'une voix ferme : « Messieurs , 
» vous venez de condamner un innocent ; je ne suis pas 
» coupable ; je n'ai pas donné de conseils à Clémentine ; 
» je ne lui ai pas donné de poison ; je ne lui ai pas dicté 
t de placards ; je n'ai pas affiché ces placards ; je n'ai 
» pas participé à l'incendie; je n'ai rien fait de tout cela. 
T> Je vous répète que je ne suis pas coupable , que je suis 
» innocent , et tant qu'il me restera une goutte de sang 
» dans les veines, je le soutiendrai. » 

II est une heure et un quart du matin , l'audience est 
levée. 

Les condamnés se sont pourvus en cassation. 

CHRONIQUE. 

DÈPARTEMENS. 

— On nous écrit de Chartres : 

«Les actes d'accusation soumis en ce moment à la Cour 
d'assises d'Eure-et-Loir , sont dirigés contre : 

; i» Jacques-Paul-Emiles de Çhièvres, âgé de 4i ans, ex-chef 
d'escadron, chevalier de la Lcgion-d'Honneur, demeurant à 
Avançon, près Saint-Maixent ; a' Joseph -Romain Wampers , 
Agé de 3i ans, ex-garde-du-corps, demeurant à la Madelaine, 
commune des Tousches de Perfgny , arrondissement de Saint-
Jean-d'Angely, 3° Joseph-Gaspard deChiè\res, âgé de a5 ans, 
propriétaire, demeurant à Matha, même arrondissement; 
4° Charles-Henri Guyot Durepaire , âgé de 34 ans , ex-of:icier 
de la garde royale , demeurant à Saintes ; 5" Auguste Raymond 
Mounier , âgé de 33 ans , lieutenant de l'ex-garde royale , de-
meurant commune de Fontcouvertes , arrondissement de 
Saintes ; 6" Etienne-Laurent-Lucien Desmenard , âgé de -i3 ans, 
propriétaire à Saintes ; f Louis-Charles Dardillac , âgé de 19 

ans, étudiant à Parthenay ; 8° Auguste-Théodore Dardillac , 
âgé de- 16 ans , étudiant à Parthenay ; 9" Charles Leclerc , âgé 
de 19 ans , sans profession , demeurant audit lieu ; 10

0
 Pierre 

Doit ou Dauvet , âgé de 20 ans, chaudronnier, né à Tanavelle; 
sans domicile; 1 1° Bory, dit le capitaine Noir, demeurant en 
la commune de la Peyralte. 

Ils sont accusés d'avoir, depuis moins d'un an , pris part 
à un complot ayant pour but, 1° soit de détruire, soit de 
changer le gouvernement ou l'ordre de successibilité au 
trône , soit d'exciter les citoyens ou habitaiis à s'armer 
contre l'autorité royale. 

2° D'exciter la guerre civile en armant ou en portant 
les citoyens à s'armer les uns contre les autres ; crimes 
prévus par les articles 87 , 89 et 91 du Code pénal. ( La 
mort. ) 

12° Jacques-Paul-Emile de Chicvres; i3° Jean Faucher, son 
domestique ; i4° Joseph-Romain Wampers; ^"Joseph-Gas-
pard de Chièvres ; irj° Charles -Henri Guyot Durepaire ; 17

0 

Auguste -Raymond Mounier; 18
0
 Etienne-Laurent-Lucien 

Desmenard; 19° Louis Feuillet, âgé de 63 ans , cultivateur à 
Léguy, arrondissement de Parthenay ; 20

0
 Louis-Charles Dar-

dillac , 2i° Auguste-Théodore Dardillac; 22° Charles Leclerc; 

23° Pierre Doit ou Dauvet; 24°"^
u

g
ust

i
n
 Fourré, âgé de 42 

ans, boulanger à l'Abbaye, près Parthenay; 2D° Bachelier, de-
meurant à Saint-Aubin-le-Clonx ; 26° Texier fils, du même 
lieu. 

Ils sont aepusés : 

D'avoir, le 25^ mai dernier , dans la commune d'Amail-
loux et lieux circonvoisins , volontairement commis en 
bande armée, un ou plusieurs attentats , dont le but était, 
1° soit de détruire , soit de changer le gouvernement ou 
l'ordre de successibilité au trône , soit d'exciter les ci-
toyens ou habitans à s'armer contre l'autorité royale. 

2° D'exciter la guerre civile en armant ou portant les 
citoyens ou habitans à s'armer les uns contre les autres 
crimes prévus et punis par les articles 87 , 88 et 91 du 
Code pénal. (La mort. ) 

D'avoir commis ces attentats avec ces circonstances i° 
en ce qui copperne PaulïEmile de Chièvres et Louis-Char-
les Dardillac, qu'ils exerçaient dans les bandes un emploi 
ou commandement (art. 96 du Code pénal.) (La mort.) 

2° En ce qui concerne Paul-Emile de Chièvres, Louis-
Charles Dardillac , Charles Leclerc , et Pierre Doit ou 
Dauvet, qu'ils ont été saisis sur le lieu de la réunion sé-
ditieuse (art, 97 du (Qode pénal.) (La mort.) 

2y° Céleste-Vicioire Morin , âgée de 24 ans, propriétaire à 
Thenezay ; 28" Hilaire Besson-l' euillade , âgé de 7?) âris , pro-
priétaire au même heu ; 29 Louise-Charlotte Louveau de Li-
gny, veuve Cossiu de Maurivet, âgée de 60311s, propriétaire 
à Maurivet. 

Ils sont accusés : 

D'avoir volontairement pratiqué des intelligences avec 
les directeurs ou commandans des bandes séditieuses , 
crime prévu et puni par l'art. 96 du Code pénal, 

3 Q° Céleste-Victoire Morin et Louise-Charlotte Louveau de 
Ligny, veuve Cossin de Maurivet. 

Elles sont accusées : 
D'avoir, le 22 mai dernier, fourni sans contrainte un 

lieu de réunion à une bande armée pour changer ou dé-
truire le gouvernement alors qu'elles connaissaient le but 
et le caractère de celte bande; fait prévu et puni par l'art. 
99 du Code pénal, (Travaux forcés à temps.) 

Cette affaire ne sera jugée que le 18 décembre. » 

— On nous écrit de Besançon : 

« Un assassinat affreux , et qui n'avait pour cause que 

luppatde l'or, vient d'être commis en plein jour dans 
le département du Doubs , sur la personne du percep-
teur des contributions de Nans. 

» Ce crime était , à ce qu'il paraît , depuis long-temps 
prémédité , car les assassins avaient très bien pris leurs 
mesures ; ils gavaient nue le sieur Châtelain devait aller 
faire son versement à Baume , avant la fin du mois , et 
connaissaient probablement le chemin qu'il devait suivre, 
et l'heure à laquelle il devait sortir. Cet employé sortit à 
deux heures et demie de son domicile , porteur d'une 
somme de plus de 30,000 fr., tant en or qu'en argent ; il 
avait déjà fait une demi-lieue à peu près , et traversait 
tranquillement et sans aucune défiance , dans un petit 
bois , un sentier assez rapide , lorsqu'il reçut un coup de 
fusil presqu'à bout portant , qui l'élendit raide mort. On 
lui vola tout l'argent qu'il portait , ainsi que sa montre , 
qui était en or. 

» Aussitôt que cet événement fut connu, M. le juge 
d'instruction et 31. le procureur du Roi sont partis de 
Besançon p.our aller relever le cadavre et informer sur 
les lieux. Malgré toutes les recherches qui ont été faites 
sur le terrain , on n'a pu retrouver aucuns fragmens de 
la bourre du fusil , ni découvrir des traces de pas, même 
dans l'endroit où l'assassin était embusqué. Lne balle et 
trois lingots avaient traversé le cœur de la victime, et ont 
été trouvés lors de l'autopsie. 

» Des soupçons se sont portés sur deux individus qui 
habitent une ferme isolée , près de l'endroit oit le crime 
a été commis : on les a fait arrêter et mettre au secret. 
Toutes les perquisitions faites dans leur habitation et aux 
environs , pour découvrir l'argent volé , ont été infruc-
tueuses ; mais néanmoins les soupçons commencent à 
prendre de la consistance , et paraissent devoir se chan-
ger en certitude. » 

PARIS, 4 DÉCEMBRE. 

— Le bruit a couru aujourd'hui à Paris , que l'auteur 
du coup de pistolet du 19, avait été arrêté et avait avoué 
son crime. Voici les faits qui ont donné lieu à ce bruit : 

« Hier soir un individu, paraissant âgé de 28 à 50 ans, 
s'est présenté à la préfecture de police pour faire, disait-
il , une révélation importante. Il a déclaré à M. le préfet 
que les personnes arrêtées par suite de l'attentat du 19 
novembre étaient innocentes ; que cette pensée le tour-
mentait beaucoup et qu'il croyait devoir déclarer que le 
vrai coupable , c'était lui. 

M. le préfet de police l'a interrogé sur son nom, sa de-
meure et ses intentions. Il a répondu qu'il ne dirait ni 
son nom , ni sa demeure , parce qu'il ne voulait pas que 
sa famille fût inquiétée. Quant à ses intentions, il a affir-
mé qu'elles n'avaient eu rien de politique et qu'il n'avait 
pas de complices ; toutes ses réponses ont été d'abord 
calculées de manière à éviter de compromettre sa famille 
et ses amis. 

Dans un interrogatoire qui a suivi, pressé de questions, 
il s'est ému , a versé quelques larmes , et a témoigné du 
repentir ; enfin il a avoué que son crime avait eu un mo-
tif politique ; mais il a persisté dans ses autres dénéga» 
tions. 

Ce matin , il a fait appeler près de lui M
e
 Parquin, bâ-

tonnier de l'ordre des avocats , et l'a consulté sur le dan-
ger que pourraient courir son père et sa mère s'il disait 
son nom. M. Parquin l'a rassuré à cet égard. Alors il a 
déclaré au préfet de police qu'il se nommait Courtois, 
qu'il habitait Versailles , où il était entrepreneur de ma-
çonnerie. 

Comme ces détails ne suffisaient pas pour prouver que 
l'individu qui s'accusait fût véritablement coupable, on a 
dû de nouveau l'fnterroger avec soin. 

Courtois a d'abord maintenu ses premiers aveux ; puis, 
sur l'observation qu'on ne pouvait le croire sur parole , et 
que pour connaître la vérité l'information serait forcée de 
remonter à sa famille, il a paru inquiet, el a fini par dire 
qu'il n'élait pas coupable, mais qu'étant malheureux et 
désirant la mort, il avait voulu prendre la responsabilité 
d'un crime auquel il était étranger. 

» On n'a pas dû ajouter une foi plus entière à cette se- . 
conde déclaration qu'à l'autre. Le nommé Courtois res-
tera donc détenu jusqu'à plus ample information. La jus-
tice ne négligera aucune recherche pour éclaircir ses dou-
tes, En attendant , le gouvernement s'empresse de livrer 
ces faits à la connaissance du public , afin qu'ils ne soieàt 
pas dénaturés. » 

— La Cour royale , première chambre, présidée par 
M. Séguier , premier président , a procédé au tirage 
des Jurés pour les assises de la Seine , 2

e
 el 4

e
 sections , 

qui s'ouvriront le 17 de ce mois, en voici le résullat y 

2e
 SECTION. 

Jurés titulaires : MM. Rique, médecin ; Collet de Messine 
ancien officier ; Gouneaud , propriétaire; Perxillé, fabricant 
de brelejles; Dumas, marchand de papiers peints ; Daille-Le-
febvre , vérificateur de bàtimens ; Bouvard , membre de l'aca-
démie des sciences; Leclerc , marchand de draps; Sommier , 
ralïineur; Toulouse, entrepreneur de voitures publiques ; Ju-
nin , propriétaire; Isabelle, propriétaire; Hugenet , entre-
preneur de bàtimens ; Terravalien, fabricant de papiers peints; 
Trouilbert, modis'e; Gerbet jeune, propriétaire ; Cramaill» 
de Tronrhy, propriétaire; Landré-Bauvais, doyen de la Faculté 
de médecine; Baudelocque, notaire; Schuler, propriétaire; 
Pâturai, avoué ; Mouette , tanneur; Pavy, marchand dt 
vins eo gros ; Hié d'Ect«t Lauber , propriétaire ; Deschevail-
les , quiucailler ; Perrot, plumassier ; Rey-le-Beuf, négociant; 
Favière, négociant; Chaînant, docteur en médecine; Bizouard, 
propriétaire ; Bernard, propriétaire; Salaun jeune, marchand 
de bois ; Massé de Gormedles , avocat ; Couret-Pléville, a«ent 
de change ; Berthier , médecin ; Grossot de Vercy, greffier de 
justice de paix. 

Jurés supplémentaires : MM. Bourdon , inspecteur de 1'»-

cadémie; Leclercq, marchand de draps; Pieyre, ancienpréfk; 
Beautems-Beaupré, membre de l'académie des sciences; " 

^» «CTJON» - - » y 

Jurés titulaires : MM. Ca/.enave père , docteur en médt-
cine ; Iloussay, propriétaire; Ferrière , notaire ; Billaud»! . 



marchand do tableaux ; Mabaé , ancien notaire ; Vivien , fer- 1 

blantier-lampisle; Passager, propriétaire; Pardon aîné , com-

missionnaire en vins ; Filon, professeur ; De leage , marcbnnd 

de rubans: Ménétrier de Courcuire , propriétaire; Méalin , 

pharmacien ; Moreau-Buissou , commissionnaire de roulage ; 

Herpiu , propriétaire , Chalry Délaisse , colonel de cavalerie; 

Bedat, lieutenant-colonel ; Barbet, propriétaire; Lasserre, fa-

bricant d'instrumens de chirurgie , Cbape'ol , propriétaire ; 

Teste Lebeau, avocat à la Cour de cassation ; Macs , brasseur ; 

Laiivin , avocat à la Cour de cassation ; Dorangc, commis-

sionnaire Sa vins ; Despretz , licencié ès sciences ; Richard, 

fabricant de sebals ; Rauliu , pharmacien ; \ entenat , notaire; 

Perret , propriétaire ; Cazes , propriétaire ; l\ousseau Belle-

salle , marchand de bois ; Ileury, avoué ; Ec'sson marchand 

de vins eu gros ; Leroy , sous-inspecteur divisionnaire des 

douanes; Bouchené Le fer , avocat; G uillon , propriétaire ; 

Davillier, propriétaire. 

Jurés supplémentaires : MM. Miellé , marchand de comes-

tibles ; Thévenin fils , avocat ; Cailloué , propriétaire ; le che-

valier Giroust, commissaire- ordonnateur en retraite. 

— Vallere, garçon marchand de vins, âgé de 52 ans, 
a comparu aujourd'hui devant la i" section- des assises, 
présidée par M. Moreau, comme accusé d'avoir commis 
un attentat et d'avoir, dans les journées de juin, attaqué 
la force publique. Declararé non-coupable par le jury , 
Yallere a été acquitté. 

— Par arrêt confirmatif d'un jugement du Tribunal de 
i" instance de Paris , la Cour royale a 'déclaré qu'il y 
avait lieu à l'adoption de M. Armand par .M"e Victoire 
Farcy. 

—M'" 1" Pusquier, femme d'un juge d'instruction duTri-
bunal de Saint-Malo, en s'embanpianl dans la diligence de 
MM. Armand-Lecomte, n'arriva pas sans naufrage à Pa 
ris, où elle venait retirer sa fille de pension. Il paraît 
qu'elle avait pris une somme de 5GG fr. en or, qu'elle 
craignait tellement de perdre en s'endormant dans la voi 
ture , qu'elle préféra placer celte somme dans sa malle , 
qui renfermait encore , outre divers bijoux , une assez 
bonne quantité d'objets de toilette, que les dames de pro-
vince ne négligent pas d'emporter lorsqu'elles font le 
voyage de Paris. Cette précieuse malle, bien fermée, bien 
ficelée , revêtue d'une double adresse, et dûment enregis-
trée, ne s'est pas retrouvée au bureau d'arrivée, à Paris, 
des voitures Armand-Lecomte. Mm° Pasquier a , sans re-
tard , réclamé les 066 fr. en or et ses bijoux et vetemens, 
dont elle a fait un état sommé à 2,000 francs, dans lequel 
figure un cachemire français pour 400 fr., un manteau 
écossais pour 100 fr., une-palatine de petit-gris pour 72 
francs, une grosse chaîne en or et Une épingle en or, pour 
£00 francs chacune , des bagues pour 100 francs , puis 
les chemises, camisoles , jupons, ceintures, etc. 

L'administration des diligences Armand-Lecomte a dé-
ploré , comme Mme Pasquier, la perte de tant de jolis ob-
jets; mais ni les regrets , ni les 150 francs d'indemnité 
qu'offrait cette administration, n 'étaient de nature à 

consoler Mmc Pasquier; elle a espéré quelque chose de 
mieux du Tribunal de Commerce de Paris, qui, en effet, 
a condamné l'administration à payer 700 fr., en lui réser-
vant sa garantie contre le sieur Lêguay, conducteur. 

Ce n était pas encore là le compte" de M"'" Pasquier ; 
elle a interjeté appel. Me Jollivet , son avocat , s'est ef-
forcé d'établir , à l'aide du certificat d'une personne pré-
sente au moment du départ de Suinl-Malo , que M'"e Pas-
quier avait emporté 5tx> fr. en doubles louis , el qu'elle 
les avait placés dans sa malle. A l'égard des bijoux et au-
tres effets, l'objet du voyage indiquait assez qu'ils avaient 
dû être (importés , ct ," au surplus , M

œe Pasquier était 
prête à affirmer par serment la valeur de tous ces effets. 

Mais comme aucune déclaration n'avait été faite au bu-
reau du départ , sur le dépôt dans la malle tant de l'or 
monnayé que des bijoux, qu'ainsi l'administration des 
voilures Armand-Lecomte avait pu ne prendre à l'égard 
de celle malle qu'une surveillance ordinaire , la Cour 
rovale, i' e chambre, bien que le Tribunal de Commerce 
eût adopté une évaluation inférieure à celle qui avait été 
proposée par un arbitre-rapporteur, a confirmé purement 
et simplement le jugement de ce Tribunal. 

— Les expropriations de terrains pour les fortifications 
de Paris se poursuivent avec activité. De là de nombreuses 
contestations entre le préfet de la Seine, stipulant les in-
térêts de l'Etat, et les propriétaires expropriés, sur la 

J
uotité des indemnités allouées. Ce matin encore, l'au-

ience de la première chambre du Tribunal a été en partie 
consacrée à des affaires de ce genre. 

— M. Réné Bony possédait dans Paris 45 maisons, 
qu'il avait achetées on construites. Des acquisitions et des 
constructions aussi considérables étaient au dessus des 
forces de ce négociant. Il fut déclaré en état de faillite le 
4 avril dernier. Aujourd'hui le Tribunal de commerce , 
après avoir entendu M™ Gibert, Venant et Beauvois, a 

reporté l'ouverture de la faillite au 15 mars , jour où le 
porteur d'un billet de 1,000 fr. se présenta au domicile 
de M. Bony , qui avait pris la fuite, et n'obtint son paie-
ment de la famille de celui-ci qu'en menaçant de faire bri-
ser les meubles par dix-sept personnes dont il s'était fait 
accompagner. 

— Il serait temps que les réglemens de police qui obli-

gent les postillous de voitures publiques à conduire ces 
voitures «it pas , notamment dans les rues fréquentées, et 
dans les carrefours, fussent strictement observées, et que 
es agens de l'autorité , qui sont payés pour veiller a a 
fe dès citoyens, ne la compromissent pas journellement 

par une incurie qui leur fait tolérer l'entière inexécution 
de ces sages réglemens. Le nouvel acculent qui vient 0 a -
river ce soir au coin de la rue et du boulevard Moul inai -
tre, déterminera, nous n'en doutons pas, M. le pi olet CM 

police à prendre de sévères mesures à ce sujet : lût» 

rue îles l'illes-Saint-Thoimis , 

judiciaire du 

paSSait aiA 1H3UIIO, ...J** — 

mité de la rue Montmartre ; les chevaux allaient au grand 
trot; un homme qui conduisait une petite charrette a bras 
n'a pu se ranger assez promptement, la diligence a broyé 
la petite charrette contre une autre lourde voilure qui 

stationail dans la rue, et le malheureux qui la conduisait, 
arraché des brancards , a été précipité sous la diligence 
dont une roue lui a passé sur la poitrine. Cet inlortune a 
été transporté expirant chez le marchand de liqueurs qui 

est au coin du boulevard; ce n'est qu'au bout d'une heure 
que la foule nombreuse qui entourait la voiture publique 
lui a permis de se remettre en marche. 

— Il va un mois environ , on vola à une noble dame 
du faubourg Saint-Germain , demeurant rue de Gre-
nelle, une somme de 8,500 francs. Malgré les recher-
ches les plus actives , le voleur ne fut pas découvert; mais 
la conduite qu'il vient de tenir, conduite vraiment extraor-
dinaire, prouve qu'il a eu des remords, et que sa position 
a bien changé. Cette dame a reçu vendredi , sous enve-
loppe , trois billets de banque de mille francs, en à-compte 
sur ceux qu'on lui avait pris, et hier elle en a reçu cinq 
autres. On ne doute pas que les 500 fr. qui manquent ne 
reviennent de la même manière , et l'on ne. serait pas 
étonné même qu'on y joignît les intérêts. Bien des gens , 
qui passent pour honnêtes , n'ont pas les procédés de ce 
voleur-là. 

— La femme Clamt a été arrêtée hier sous la préven-
tion de diverses escroqueries à l'aide de faux. Cette 
femme extrêmement officieuse , qui s'occupait de procu-
rer des nourrices , se présentait chez les parents après 
avoir pris tous les renseignemens nécessaires, et à l'aide 
de lettres supposées , se taisait donner de l'argent et des 
effets qui , comme on le suppose bien , n'arrivaient jamais 
à leurs adresses. Avant-hier elle se présenta chez une 
dame, à qui elle remit Une lettre annonçant que son en-
fant se portait très bien , qu'il était bien gentil , bien sage, 
niais qu'il avait besoin de robes , dé souliers, de bas, etc. 
lie petit incident , auquel elle ne s'attendait pas , lit dé-
couvrir sa l'use; l'enfant de cette dame était revenu de 
nourrice depuis six semaines environ. 

Le Rédacteur en chef, gérant , DARMAIXG. 

Un arrêt de la Cour royale de Paris déclare illégale toute 

vente par actions; en conséquence , les personnes qui en ont 

pris, de la vente Dubois, sont prévenues qu'à dater du a5 

courant elles pourront se présenter rue Mandarn0 n , à l'ef-

fet de les échanger contre les fonds qui ont été déposés. 
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Et pour voir les propriétés , sur les lieux
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gardiens. "^ges, 

%)é riai, 

Vente sur licitation entre majeurs aux criées d 

civil de la Seine , 

Eu trois lots qui ne pourront être réunis 

i" D'une MAISON et dépendances, sise à p
ai

." 

Jacques , n" 1 62 ; 

a' D'une autre MAISON , sise même rue n° 

3° Et d'un TERRAIN, sur lequel est bâti leUui 
Luxembourg , sis à Paris , rue de Madame, n" 7. "Ciii; . 

Adjudication préparatoire le 8 décembre' 183 

La maison rue Saint-Jacques , 162 , formant ]
e
 %' 

louée eu totalité par bail notarié, moyennant 2 200 '/
 ot

, 

six mois ont été payés d'avance, imputables sur 1
 r

' !''"'* 

mois du bail, qui expirera le I
er

 avril 18 37 ;
 Cs

 dert^ 

La maison rue Saint-Jacques , 202, formant le
 a

« 1 

chère, esi louée en totalité par bail notarié, moyen
 0t

^
e

''tu-

francs par an ; six mois ont été payés d'avance , irn,.'!
311

!
1
 '>8fc, 

les six derniers mois de jouissance du bail fini * '' '" ' 

1" juillet 18 9.
 1 ^mn 

Le terrain, rue de Madame, 7 , formant le 3" lot 

par bail notarié, moyennant 6,000 fr. par an. '
 e

'-
t 

Une somme de 760 fr. a été payée d avance, à ,
;l

]
0

-

six derniers mois de jouissance du bail, qui expirer" ?"
f

^ 

janvier 1841.
 ra au
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Le théâtre du Luxembourg , élevé sur ce terrain 1 
murs , appartient aux locataires. 

Mises à prix d'après l'estimation de l'expert : 

1" Lot, ^4,000 fr. 

srt T-Ot , 18,000 

5" Lot . 42 ,5oo 

titres 

ANNONCES JauiCIAI--i.ES. 

Adjudication définitive le mercredi 19 décembre 18 .32, une 

heure de relevée, à l'audience des criées du Tribunal civil de 

première instance de la Seine, au Palais-de-Justice à Paris , 

d'une aïAïîO -f , formant petit hôtel , sise à Paris , petite rue 
Verte, Ci, faubourg Saiut-Hc 

S' 

Produit annuel, 4,870 fr, 

Mise à prix, 5o ,ooo fr. 

id. à .VI
e Demoiijay, avoué, 

Total. 84,5oo fr. 

S'adresser pour les renseignemens 

i° A M
e
 Touchard, avoué poursuivant, dépositaire d 

de propriété, demeurant à Paris, rue de Bondy, 4-2 •
 M 

2° A M' Godard , rue .Ican-Jacques-Kousseaû 5'-

3° A M e Petit-Dexmier, rue Micnel-le-Comte i&-

4° A M" Ad. Legendre, rue Vivienne, 10 ; ' 
5° A M' Smith, rue Tiquetonnc , 14 ; 

6" A M* De aurcix, rue Neuve-Saint-Roch , 

7° A M* Adam , rue de Grencile-Saint-TIonoré ,' Aj ■ 
8° A M" i 'e 'acourtie jeune, rue Sainte-Anne 22 • 
9° A M' Pâturai , rue cl' Am boise , 7 ; 

10° F.t à M" Gracien , rue Boucher ,6; 

(Tous avoués co-liciians. ) 

Vente sur licitation entre majeurs , en l'audience des ^Z 
au Palais-de-Justice à Paris. — Adjudication définitive le

 m
! 

credi 12 décembre 18^2, une heure de relevée 

D'une MAISON, cour et dépendances , sises à Paris ™ 

Saint-Martin, 1 10. Cette maison , avantageusement située « 

d 'une bonne construction comporte à l'intérieur des distriU 

tions appropriées aux besoins du quartier. 

Elle produit un revenu brut de 4o5o fr. 

Les locations sont anciennes et susceptibles d'augmentation. 
Les impôts s'élèvent à la somme de 432 fr. 75 c. 

La presque totalité de l'impôt des portes et fenêtres estât 

charge des locataires. — Mise à prix : 55,ooo fr. — S'ad. pou-

les renseignemens: i° à M
e
 Borel , avoué poursuivant, i 

méurant à Paris , rue des Fossés-Saint-Germain-l'Anxertois. 
25 , dépositaire du cahier des charges ; 

2° à 1\T Drouin, demeurant à Paris, rue Saint-îloiioré, 90": 

b° à M° llocmeile , place des Victoires, 1 2, tou, denx avoué 
colicitans. 

des Poulies, 2. 

Vente sur publications judiciciaires, eu quatre lots, 

En l'audience des criées du Tribunal civil cle première ins-

tance du déparu ment de la Seine, séant au Palais de-Justice à 

Paiis, local et issue de la première chambre du Tribunal, une 
heure de relevée , 

t' D'une MAISON , sise à Paris, place de la Bourse , 27 ; 

2" D'une M «ISOM , sise à Paris, place de la Bourse , 29 ; 

û^Du THEATRE DES KOU VEAUT , maintenant 

Théâtre de l'Opéra-Comique , sis à Paris , place de la Bourse , 

' "7
 ct *9 >

 et a lme
 Maison en dépendant , sise rue 

- 12 " 

Le prix de l'insertion est de 1 /i ranc par ligne. 

avis DIVERS. 

M M . les Créanciers du sieur Charpentier, coiffeur el quia-

cailler à Essonne, sont prévenus que la vérification et aflirma-

tiou de créances , iudiq écs dans notre numéro du i ''ê&» 
bre dernier pour le six de ce mois est remise au jeudi i3& 

cembre courant, à div. heures du malin, au Tribunal de prt-

lière instance séant à Corbeil (Seine-et-Oise) , pour , sous i 

résidence de M. le juge-commissaire, être procédé à la* 

entre les n' 

des Filles-Saint-Thomas, 

4° D'un TE CIÏ.AIN , contenant 5g mètres go centimètres, 
situé derrière le chemin de ronde du Théâtre. 

L'adjudication définitive aura lieu le 19 décembre i832 

Sur les mises à prix suivantes : savoir, 

Pour le premier lot, 144,000 francs. 

Pour le deuxième lot, . 55o,ooo francs. 

Pour le troisième lot, 56o,coo francs. 

Pour le quatrième lot. ,
0

,ooo francs. 

La maison 27 est susceptible d'un revenu net de plus de 
i5,ooo fr.

 v
 j 

Celle 29 d'un revenu net de plus de 26 ,300 fr. 

Le Théâtre et dépendances, ainsi que tout le matériel qui 

est employé à son exploitation , a été loué, suivant bail reçu 

par Mî Chodron , notaire à Paiis, le 18 août r«3a, moyennant 

un prix de 40,000 fr. pour la première année , 42 ,000 fr. pour 
la seconde et 45 ,000 pour le surplus du bail. 

S^ad. pour les renseignemens : 

i° A M* Plé , dépositaire des plans et titres de propriété, rue 

nu 

P 
fication et affirmation de leurs créances. 

A LOUER, RUE CADET
 2

3, le beau et ancien Manç 

royal d'équitation , ayant 122 pieds de long sur 42 de large 

v aste et belle salle de même dimension au-dessus duditnianÇ 

écuries pour i5o chevaux; plusieurs appartenons de maître. 

Cet emplacement, par sa situation dans l'un des plus be»"
1 

quartiers de Paris , peut convenir à une grande administra» 

et à toutes les industries qui exigent un va^te emplacement. 1' 

peut être divisé. 

JJOURSE DE PAItlS DU 4 DÉCEMBRE I8M 

|ïa(> A TERME. 

5 o|o M comptant, (edupou détaché.) 

— Fin courant. 

Euip. i83i au comptait, (coup, dit.) 

— Fin courant, 

Emp. l83i au comptant, (coup. d«t.) 

-— Fin courant. 

5 om au comptant, (coup, détacnl.) 

— Fin courant (Id.; 

Rente de Naples au comptant. 

— Fin courant. 

Rente perp. d'Esp. au comptant. 

— Fin courant. 

9riimttA! bc commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

jjw du mercredi 5 décembre. 
heur. 

FABRE, limonadier. Syndicat, 3 

du jeudi 6 décembre. 
heur. 

OAMBIEB. Syndicat, ' t) 

DEBEAUMOST, agent de clung*. Répart. I 

pl. haut. I pl. ba» 

otî ; 

GO b 

65 

9" ■ 68 » 
kl i' 

heur. 

CUAMBÎ.ANT, lotéairur opUcien. Clôture, 

BOOM1ARU. Syndicat, 

du vendredi 7 décembre. 
heur. 

hILLAUD, kd
 de toile». Concordat , 

DELACODRE et BAZIN, négudau. Conc. 

DUSSARGER, M a ferrailleur. Vérifie, 

BOYEU et 1e , Boulanger*. Vérifie, 

LECHEVAUER , Sl
d
 hçossier. CloUlre. 

RABOURDIN, entr. de voiture., pubh'q. Couc. 

CLOTL iVE DES AFFIRMATIONS 

dans les faillites ci-apr'es : 

décemh. heur, 

D
mî

DEM10USSEY, 31'
1
* u la toilette, 8 i 

AG DETTE et F, fah. de brouzti, le 

LAVGE, selîiei ' 

CHALUT, ji« 
,1e 
de nouveauté,. le 

PRODUCTION DES TITRES 

dans tes faillites ci-après : 

VIOLI.AT et femme, 

Sl-'lhamas, 18. — 

Jeûneurs, ,8. 

limonadiers , rue des Fillea-

Cheï M. Abadie,rue de» 

LEGER , graveur-fondeur en caractère, , place de 

1 E-trapade, ,8. _ Chez M. Cartier , rue Saiut-
Andre-des-Art, , 4 I . 

DAVID, restaurateur, rue Notre. Dame-des-Victoi. 

res , p _ Ch.». M. Cartier , rue St- André d«-
Arls, 4i. 

CONCORDATS, DIVIDENDES, 

dans lesfaillites ci-après : 

GABIIXEet l.mme,négoei.,ns, rue Coquenard , 

J5, a l ans. — Concordat : a, octobre ,83;,. — 

HomologaUon : >, novembre. — Dividende : 3 

p. 0|o, a raison de , p. o|o d'année ei 

i5 avril i854, ,835, ,83tiet ,83-. 
année, le 

ACTES DE SOCIÉTÉ-

,ous Mi'Vet 
entre le 

sieurs 
FORMATION. Par acte 

novembre 180 * , entre 

GAMIOLPIIE, et A. A. A- A-

MONT , tous deul * P»"»-

' produit, de 1. 

es; r.ison »»»• ;;,. s<î
,:
.f 

t c«, à ■r;,^' 
le, opérations de coinum»"",^ ggf)^ » 
en inarchauilises; rsison s^i'. - _

 wcS
( 

DOLPHE et A. FRANCHIMU^* 

de Oéry, «,, durfei » *»"• «• 
signature sociale : coiurau" e a " 

restrictions portées audit acte-

IMPRIMERIE DE PHIAN-DELAFOREST (MOR1NYAL) , RUE DES BONS-ENFANS, 54," 


